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obtenues dans les conditions prévues à l'article 199 terdecies-0 A, ou, 
en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la 
détermination des droits de mutation. 

Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat 
d'actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces 
actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts 
ou droits, mentionnés à l'article 150-0 A, ainsi que les distributions 
mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même 
article, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont 
réduits d'un abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le 
cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 

Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la 
cession d'actions, de parts ou de droits mentionnés au deuxième alinéa 
du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa, quelle 
que soit la date à laquelle est intervenue la cession à laquelle il se 
rapporte, lorsque les conditions prévues, selon le cas, aux 1 ter ou 1 
quater du présent article sont remplies. 

L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 
80 bis constaté à l'occasion de la levée d'options attribuées avant le 20 
juin 2007, ni au gain net mentionné au I de l'article 163 bis G, ni au 
reliquat du gain net imposable après application de l'abattement fixe 
prévu au 1 du I de l'article 150-0 D ter. 

1 bis (Supprimé) 

1 ter.  

A. - L'abattement mentionné au 1 est égal à : 

a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les 
actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et 
moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 

b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les 
actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins huit ans à la 
date de la cession ou de la distribution. 

Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou 
de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-
166 du Code monétaire et financier, ou de dissolution de tels organismes 
ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs 
en parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard 
lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la constitution de 
l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la 
date de la cession ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la 
dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, cette 
condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de 
l'article 150-0 A du présent Code et aux gains nets de cession ou de 
rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés 
aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du Code monétaire et 
financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital 
investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même Code. 

L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 
bis du II de l'article 150-0 A du présent Code, à condition que les fonds 
mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en 
actions ou parts de sociétés ou en droits portant sur ces actions ou parts. 
Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice 
suivant celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement 
collectif et de manière continue jusqu'à la date de la distribution. 
Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées 
par des fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles 
L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du Code monétaire et financier et de 
fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 
214-159 du même Code. 

Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du 
présent A s'appliquent également aux entités de même nature constituées 
sur le fondement d'un droit étranger. 

Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéa, pour les 
organismes constitués avant le 1er janvier 2014, le quota de 75 % doit être 
respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à 
compter de cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la 
cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la date de la distribution. 

B. - L'abattement mentionné au A s'applique sous réserve du respect des 
conditions suivantes : 

1° Les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits 
antérieurement au 1er janvier 2018 ; 

2° Les gains nets, distributions ou compléments de prix considérés sont 
imposés dans les conditions prévues au 2 de l'article 200 A. 

1 quater. Par dérogation au 1 ter, les gains nets résultant de la cession à 
titre onéreux ou retirés du rachat d'actions ou de parts de sociétés ou de 
droits démembrés portant sur ces actions ou parts, mentionnés à l'article 
150-0 A, sont réduits d'un abattement au taux mentionné au A lorsque les 
conditions prévues au B sont remplies. 

A. Le taux de l'abattement est égal à : 

1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus 
depuis au moins un an et moins de quatre ans à la date de la cession ; 

2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus 
depuis au moins quatre ans et moins de huit ans à la date de la cession ; 

3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession. 

B.-L ‘abattement mentionné au A s'applique sous réserve du respect de 
l'ensemble des conditions suivantes :` 

1° Les conditions mentionnées au B du 1 ter sont remplies ; 

2° La société émettrice des actions, parts ou droits cédés remplit 
l'ensemble des conditions suivantes : 

a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une 
concentration, d'une restructuration, d'une extension ou d'une reprise 
d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de 
souscription ou d'acquisition des droits cédés ; 

b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l'annexe I du 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition est appréciée 
à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription 
ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut d'exercice clos, à la date du 
premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de 
ces droits ; 

c) Elle n'accorde aucune garantie en capital à ses associés ou 
actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ; 

d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent; 

e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne 
ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

f) Elle exerce une activité commerciale au sens des articles 34 ou 35, 
industrielle, artisanale, libérale ou agricole. Les activités de gestion de son 
propre patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues. 

Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding 
animatrice qui, outre la gestion d'un portefeuille de participations, participe 
activement à la conduite de la politique de son groupe et au contrôle de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303133&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302756&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307082&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307082&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027764347&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027764347&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006651904&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649334&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649371&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649387&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179029&dateTexte=&categorieLien=cid


Caisse d’Epargne et de Prévoyance de Rhône Alpes - Banque coopérative régie par les articles L512-85 et suivants du Code monétaire et 
financier - Société anonyme à directoire et conseil d’orientation et de surveillance - Capital de 1 150 000 000 euros - 116 Cours Lafayette BP 3276 
69404 Lyon Cedex 03 - 384 006 029 RCS Lyon - Intermédiaire d’assurance, immatriculé à l’ORIAS sous le n°07 004 760 (www.orias.fr) et titulaire de 
l’identifiant unique REP Papiers n° FR232581_03FWUB (BPCE – SIRET 493 455 042). Juillet 2023.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302848&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020191608&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020191608&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020191614&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225804&dateTexte=&categorieLien=cid


Page 12 sur 16 

 

Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut 
également retenir le cours moyen de cotation au comptant de ces titres 
pendant l'année 1972. 

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur 
des droits sociaux qui, détenus directement ou indirectement dans les 
bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et 
leurs descendants, ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un 
moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour ces 
droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de 
ces droits au 1er janvier 1949 si elle est supérieure. 

5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en 
actions défini à l'article 163 quinquies D ou leur retrait dudit plan, le prix 
d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a cessé 
de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter 
de l'article 157. 

6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions 
défini à l'article 163 quinquies D s'entend de la différence entre la valeur 
liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de 
capitalisation à la date du retrait et le montant des versements effectués 
sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de ceux 
afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan. 

7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement 
d'épargne à long terme est réputé égal au dernier cours coté au 
comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement. 

8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 
225-177 à L. 225-186 du Code de commerce, le prix d'acquisition des 
titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est 
le prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage 
défini à l'article 80 bis du présent Code. 

8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre 
d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 313-7 du Code monétaire 
et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour 
l'acceptation de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des 
sommes correspondant aux versements effectués à titre de loyers. 

8 ter. Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la 
différence entre le montant du remboursement et le prix ou la valeur 
d'acquisition ou de souscription des titres rachetés. 

9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 
150-0 A de titres reçus à l'occasion d'une opération mentionnée à l'article 
150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 
décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le gain net est calculé à partir 
du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué du 
montant de la soulte reçue, qui n'a pas fait l'objet d'une imposition au 
titre de l'année de l'échange, ou majoré de la soulte versée lors de cet 
échange. 

9 bis. En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds 
communs de placement à risques ou de fonds professionnels 
spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du Code monétaire et 
financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 
juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds 
professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable 
a perçu une distribution mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix 
d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du montant 
des sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en 
application du même 7. 

10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable 
par un fonds commun de placement réalisée conformément à la 
réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du 
rachat des parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds 
absorbant sont réputés être constitués par la différence entre le prix 
effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des 

frais et taxes acquittés par le cédant, et le prix de souscription ou d'achat 
des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange. 

11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputées 
exclusivement sur les plus-values de même nature, retenues pour leur 
montant brut avant application, le cas échéant, des abattements 
mentionnés aux 1 ter ou 1 quater du présent article ou à l'article 150-0 
D ter, imposables au titre de la même année. 

En cas de solde positif, les plus-values subsistantes sont réduites, le cas 
échéant, des moins-values de même nature subies au titre des années 
antérieures jusqu'à la dixième inclusivement, puis des abattements 
mentionnés au premier alinéa du présent 11. 

En cas de solde négatif, l'excédent de moins-values mentionnées au 
même premier alinéa non imputé est reporté et est imputé dans les 
mêmes conditions au titre des années suivantes jusqu'à la dixième 
inclusivement. 

12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de 
droits sociaux, ou de titres assimilés sont imputables, dans les conditions 
mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la 
réduction du capital de la société, en exécution d'un plan de 
redressement mentionné à l'article L. 631-19 du Code de commerce, soit 
la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application 
de l'article L. 631-22 de ce Code, soit le jugement de clôture de la 
liquidation judiciaire. 

Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à 
l'annulation des titres, les pertes sur valeurs mobilières, droits sociaux 
ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être 
imputées dans les conditions prévues au 11, à compter de l'année au 
cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession de 
l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du Code de commerce, 
en l'absence de tout plan de continuation, ou prononçant sa liquidation 
judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la 
procédure collective. En cas d'infirmation du jugement ou de résolution 
du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de 
l'année au cours de laquelle intervient cet événement. 

Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas : 

a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des 
droits sociaux détenus, dans le cadre d'engagements d'épargne à long 
terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions 
défini à l'article 163 quinquies D ; 

b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le 
tribunal a prononcé au titre des sociétés en cause l'une des 
condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 
653-6, L. 653-8, L. 654-2 ou L. 654-6 du Code de commerce. Lorsque 
l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un contribuable 
ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée 
ou reportée est reprise au titre de l'année de la condamnation. 

13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite 
du prix effectif d'acquisition des titres par le cédant ou, en cas 
d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits 
de mutation. Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 
2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les conditions 
prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des 
titres remis à l'échange, diminué du montant de la soulte reçue, qui n'a 
pas fait l'objet d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou 
majoré de la soulte versée lors de cet échange. 

La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux 
titres concernés, du montant : 
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